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« Je suis née en 1931. En 1940, j’habite la Croix de Bauchêne à Bléré,  

je vais à l’école de filles rue des Fossés (actuelle rue des déportés).  

L’école est en zone occupée et j’habite en zone libre. J’avais un laissez-passer ; 

il n’y avait pas de poste à franchir mais il fallait le montrer si une patrouille  

nous contrôlait ; pour ce contrôle, elle nous emmenait alors au poste allemand 

rue de Loches. Enfants, on avait peur des patrouilles et des chiens.  

Je me souviens, il y en avait un qui s’appelait Rosny, je m’en rappelle, 

celui-là c’était la terreur, quand il nous arrêtait on ne savait pas ce qui  

allait nous arriver. 

A l’école de filles, il y avait 4 classes de 28 à 30 élèves. On nous apprenait la lecture, l’orthographe, le calcul, 

l’écriture, l’histoire et la géographie et le dessin mais pas de sport. Tous les matins, se déroulait la leçon de 

morale avec une phrase écrite au tableau accompagnée des commentaires de l’institutrice et échanges avec 

la classe. On comprenait pas toujours. 

Pendant la guerre, on a eu la distribution de bonbons vitaminés : ils étaient roses et bons. 

A l’école, certains élèves sont de service, cela consiste à effacer le tableau, à charger le poêle GODIN. Les 

élèves punis cassaient du bois. Il nous fallait aussi découper les journaux pour servir de papier toilette. 

Les enfants de l’assistance publique avaient une blouse noire. La distribution des prix s’est arrêtée en 1940. 

Lors d’une grande fête de l’école on nous a fait chanter « Maréchal, nous voilà » mais je pense qu’à Bléré M 

FAYOL, instituteur a toujours refusé de le chanter, il faisait chanter « la Marseillaise ». 

J’ai passé mon certificat d’étude à Bléré dans ma douzième année. Après, il n’y avait pas de collège, on 

retournait à l’école mais on n’a plus envie. J’ai passé le concours d’entrée en sixième mais mes parents 

n’avaient pas les moyens, je n’avais pas de pension : il fallait prendre le train pour aller à Tours. Ça m’a 

manqué de ne pas pouvoir continuer mes études. 

Les hivers ont été très froids durant la guerre. On traversait le Cher à pied. Comme il n’y avait pas de 

chauffage, c’était joli les rosaces sur les vitres. On avait des engelures. Comme il n’y avait pas de laine, on 

détricotait les pulls trop petits pour faire des écharpes : oh là là, j’ai vu de ces mélanges ! 

Quand j’ai eu 13 ans et demi, on cherchait une employée de bureau dans un service qui s’appelait 

l’enregistrement et j’ai travaillé là avec une dispense d’âge accordée par la gendarmerie.  

La bataille du Cher en juin 1940 

Comme nous habitions en haut de Bléré, mon grand-père qui avait fait la guerre de 14-18 voulait 

absolument qu’on descende en bas de Bléré. Dans un champ on a failli se faire mitrailler par l’aviation. On 

est arrivés en bas dans une maison bien encaissée, ils nous ont dit : « Non, non, on prend personne ». Alors 

on a filé jusqu’aux Canaux, on est tombé dans une remise avec matériel agricole, on s’est couchés sous une 

faucheuse. Et une bombe est tombée peu après juste en dessus. Je crois que c’est là que des tirailleurs 

sénégalais ont été tués. Ma grand-mère avait recueilli des réfugiés des Ardennes en 14-18. Ces amis sont 

revenus à nouveau se réfugier ici en 1940, ils nous disaient « Vous savez, on en a vu d’autres… » 

Mon père était mobilisé mais comme il travaillait dans la fonderie Strube et Chatel, il a été démobilisé pour 

y être affecté. A la maison, on manquait de nourriture, je me souviens qu’on allait glaner dans les champs 

de blé et que ma mère en faisait de la farine dans un moulin à café. Je me souviens de poissons qu’on 

pêchait dans le Cher, c’était l’horreur mais comme il n’y avait pas de matière grasse… On mangeait des 

topinambours. C’était les parents qui fournissaient les denrées pour la cantine scolaire. Je me souviens du 

rationnement : ¼ l de lait par enfant et 200 g de pain et encore fallait être junior. On avait des vitamines à 

l’école. 

Pour passer la ligne de démarcation, je savais qu’il y avait des tombereaux de fumier avec une planche pour 

cacher les gens vers les Ouches. D’autres utilisaient des fûts de vin renversés. Gamin, on savait mais… il ne 

 



fallait pas en parler. Les voisins se méfiaient les uns des autres. Ma grand-mère nous disait : «  Si on te 

demande quelques chose, tu dis que tu ne sais pas… » Il y avait tous les jours un car qui partait pour Tours 

avec les personnes arrêtées. 

Mes parents se déplaçaient à vélo, faute de pneumatiques, il y a des gens qui mettaient des bouchons à la 

place de la chambre à air. Nos galoches étaient avec des semelles de bois. 

Quand mes parents écoutaient Radio Londres, il fallait quelqu’un dans la cour pour dire si quelqu’un venait. 

Il y avait Geneviève TABOUIS qui disait le temps pour demain. 

Mon père qui était closier à Vernou, a été conquis par les congés payés en 1936. C’est pour ça, qu’il est venu 

à Bléré comme ouvrier à la fonderie. Il est devenu communiste. A l’époque, on était mal vus à Bléré. 

Il a été licencié de l’usine pour avoir défendu un ouvrier injustement accusé. Il n’a depuis jamais retrouvé de 

travail. 

  

En 1944, je me souviens qu’on voyait la nuit le ciel embrasé rougi par les flammes des bombardements à 

Saint-Pierre-des-Corps. On entendait les avions qui ronronnaient, ronronnaient dans le ciel. On entendait les 

détonations. 

J’ai une amie qui a vécu un sort tragique. Cette dame travaillait aux ateliers de la SNCF. Son grand-père qui 

était âgé ne voulait pas s’en aller. De force, les voisins les ont incités à partir. Sa maison a été détruite 

entièrement et dans la rue, oh j’ose pas le dire car ça me fait je sais pas quoi, elle a vu deux sœurs jumelles 

qui ont eu la tête coupée, on ne sait pas si c’est par le souffle de quelque chose, on n’a jamais su comment 

c’est arrivé. C’était affreux. Elle a été suivie avec ses parents, ils faisaient attention, elle était enfant à 

l’époque, elle a eu des cauchemars pendant longtemps. On évite d’en parler, mais de temps en temps ça 

repart. 

En 1945, je me souviens que la Croix-Rouge nous demandait d’aller accueillir à la gare de La-Croix les 

déportés de retour. Ça nous frappait de les voir même si on n’avait pas connaissance de leurs conditions de 

détention. » 

Jeanine évoque ensuite l’échange de billets de banque à la perception de Bléré relatée par Fabrice 

GRENARD sur internet : 

Pour lutter contre la crise monétaire léguée par les années d'Occupation, le gouvernement provisoire 
décide de procéder à un échange de billets au début de l'année 1945. La pratique des échanges monétaires 
est une technique assez courante à la fin de la guerre et a lieu dans de nombreux pays afin de comprimer la 
masse monétaire. La décision de procéder à un échange de billets une fois le territoire libéré avait été 
adoptée par les autorités de la France libre dès la fin 1942. 
Mais au lendemain de la Libération, un vaste débat a lieu sur la manière dont il faut procéder à cet 
échange. Pierre Mendès-France, ministre de l'Economie nationale, souhaite procéder à un échange avec 
blocage (chaque porteur ne recevrait qu'une somme uniforme de 5000 francs, le reste étant bloqué 
pendant une période indéterminée et ne devant être restitué aux propriétaires que lorsque les progrès de 
la reconstruction le permettraient). Cette politique de "rationnement monétaire" doit à ses yeux permettre 
de restreindre la demande, de juguler l'inflation et de traquer les profits réalisés au marché noir. Mais ce 
projet de Mendès-France se heurte à une vive opposition de la part des libéraux et de leur chef de file, 
René Pleven, ministre des Finances, qui préconise de son côté un échange indolore, franc pour franc, sans 
blocage. Désavoué par le général de Gaulle, qui prend position pour son ministre des Finances, Mendès-
France démissionne du gouvernement le 5 avril 1945. 
La solution proposée par Mendès-France pouvait apparaître séduisante sur le plan théorique mais était 
difficilement applicable sur un peuple qui avait subi quatre années de contraintes et de tensions et vivait 
déjà avec beaucoup de difficultés le maintien des restrictions alimentaires. C'est donc sous l'égide de René 
Pleven que s'effectue l'échange de billets : entre le 4 et le 15 juin 1945, dans plus de 34 000 guichets 
(banques, bureaux de poste, caisses d'épargne, perceptions), les Français ont pu procéder à l'échange des 
coupures de 50 à 5000 francs contre de nouveaux billets. 

Bien que l'échange s'effectue valeur contre valeur et que les comptes bancaires n'ont pas été bloqués, 
l'opération suscite une certaine méfiance, notamment dans les campagnes, où l'on craint que les profits 



réalisés à la faveur de l'Occupation ne soient confisqués. Toutefois, seuls 35 milliards de francs (8% de la 
circulation fiduciaire) ne se présentèrent pas au guichet. Au final, l'opération ne provoque donc aucun 
véritable bouleversement économique : elle ne permet pas d'enrayer l'inflation et n'a qu'un effet très limité 
dans la recherche des profits illicites. 

Le frère de Jeanine, Gérard BELLOIN 

évoque ses souvenirs d’enfant à Bléré 

dans son ouvrage « Mémoires d’un fils 

de paysans tourangeaux entré en 

communisme » paru en 2000 aux 

éditions de l’atelier. Extraits de ce récit 

d’enfance : 

Page 39 : « En mars 1939, le char de la cavalcade de Bléré qui eut le plus de succès représentait la scène 

suivante : quatre bonhommes juchés sur un piédestal dansaient joyeusement une interminable ronde. On 

reconnaissait grâce à leurs masques et leurs costumes, HITLER, MUSSOLINI, DALADIER et CHAMBERLIN… 

Dans la foule, on se montrait du doigt le célèbre parapluie de Sir Neville tandis qu’une mitrailleuse en 

carton-pâte tirait des rafales de caramels. » 

Page 51 : « Ce qui changea du tout au tout notre perception de la « présence allemande », ce fut la 

publication du tracé officiel et définitif de la ligne de démarcation. La ligne avait tranché dans le vif de nos 

activités quotidiennes : le bourg était occupé, mais pas ses hameaux environnants (dont le nôtre). La Croix-

de-Beauchêne avait été rejetée dans le no man’s land, une bande de territoire de deux ou trois kilomètres 

de large entre les deux zones.  

Notre hameau était « libre » mais la ligne le cernait littéralement. Les patrouilles allemandes passaient 

quasiment sous nos fenêtres et nous nous heurtions à elles lors de nos allées et venues.  

La « ligne » polarisa toutes nos préoccupations et fit de nous des spectateurs particulièrement attentifs du 

déroulement de la guerre car celui-ci influait très directement sur notre vie quotidienne. » 

Page 53 : « La cohorte des collaborateurs blérois ne dépassa jamais la dizaine. Il faut dire que, localement, 

les Allemands les dédaignaient. A Bléré, ceux-ci ne « faisaient pas de politique ». Ils avaient pour unique 

préoccupation le bon fonctionnement de leur dispositif sur la ligne de démarcation. Donc, pas d’histoires 

avec les civils. 

La vie publique atteignit le degré zéro : interdiction de toute réunion ou rassemblement, censure stricte de 

tout écrit, couvre-feu, etc. Déjà peu animé en temps ordinaire, notre bourg entra en hibernation. L’absence 

d’activité politique locale (y compris pétainiste) et surtout l’oppressante présence physique des occupants 

et son cortège de tracas furent des facteurs de cohésion « nationale » de la population. Mais si l’opinion 

était généralement hostile aux Allemands, cette hostilité ne pouvait que difficilement se muer en actions 

de résistance car prévalait l’idée qu’il convenait de ne rien faire qui risquerait de « les » mécontenter et de 

provoquer de nouvelles « complications » de leur part. » 

Page 58 : « Les raisons de notre colère contre l’époque, contre les Boches, contre Vichy n’étaient pas 

purement stomacales, car nous ne mourions pas de faim. Nous leur en voulions de nous ramener à ce que 

mon père appelait le « Moyen Age » ou encore le « temps des seigneurs », celui d’avant la révolution. Et il 

est vrai que nous retrouvions des pratiques avaient été considérées comme révolues ; comme, par 

exemple, le glanage. Les quelques épis que nous récupérions ainsi après la moisson permettaient, après les 

avoir broyés dans le moulin à café, de faire des galettes. Mais cette amélioration de l’ordinaire avait un 

prix, celui de l’humiliation que représentait le recours à un droit consenti aux pauvres. «  

Page 61 : « Les distractions se réduisaient comme une peau de chagrin en raison de la prolifération des 

interdits et des pénuries. Plus de bals, plus de cavalcades, plus de fêtes populaires… l’énorme bond en 

avant que la bicyclette avait fait accomplir à la liberté de mouvement était remis en cause par le manque 

de pneus. » 

 


